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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

Auch der Nationalrat setzte sich für die Bekämpfung des Menschenhandels ein und
überwies ein Postulat Streiff-Feller (evp, BE) diskussionslos. Der 2012 eingereichte
Vorstoss forderte zwar vom Bundesrat vorerst nur einen Bericht zur Bekämpfung des
Menschenhandels zum Zwecke der sexuellen Ausbeutung. Hinter dem Postulat versteckt
sich jedoch das Anliegen Streiff-Fellers, auch in der Schweiz ein Prostitutionsverbot
einzuführen. Das bislang kaum beachtete Postulat erhielt durch den
Rotlichtmilieuskandal in der Zürcher Stadtpolizei politische Brisanz und entfachte eine
lebhafte Diskussion über das Verbot des käuflichen Sex. 1

POSTULAT
DATUM: 22.03.2013
NADJA ACKERMANN

Im Sommer 2016 schrieb der Nationalrat das Postulat Streiff-Feller (evp, BE) ab, da der
Bundesrat das Anliegen des Vorstosses mit der Veröffentlichung seines Berichts zu
Prostitution und Menschenhandel im Juni 2015 erfüllt hatte. 2

POSTULAT
DATUM: 07.06.2016
ELIA HEER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Christoph Clivaz (gp, VS) forderte den Bundesrat im Mai 2020 auf, die Strategie
«Digitale Schweiz» aufgrund der Erfahrungen durch das Coronavirus zu überarbeiten.
Im Bericht seien die Chancen und Risiken der vermehrten Nutzung der digitalen
Hilfsmittel aufzuzeigen. Dabei sei das Augenmerk insbesondere auf die Bereiche
Bildung, Arbeit, Gesundheit und Datenschutz zu legen. Der Bundesrat beantragte die
Annahme des Postulats. Dieses wurde in der Herbstsession 2020 vom Nationalrat
stillschweigend angenommen. 3

POSTULAT
DATUM: 25.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Adopté par 110 voix contre 46 au Conseil national, le postulat déposé par Walter Müller
(plr, SG) a été classé. Il demandait d'examiner l'impact des mesures
d'accompagnement à la libre circulation des personnes sur les espaces économiques
transfrontaliers. Il invitait le Conseil fédéral à évaluer les effets des mesures
d'accompagnement pour éviter, à titre de rétorsion, des entraves envers l'économie
helvétique. 
Le Conseil fédéral proposait le rejet du postulat. Il reconnaissait la présence de
problèmes d'exécution suite à l'entrée en vigueur de la loi sur les travailleurs détachés
(LDét). S'agissant des difficultés administratives relayées par les entreprises suisses, le
Conseil fédéral cherchait déjà des solutions (Mo. 06.3379). Il envisageait de mener des
discussions bilatérales avec les Etats voisins et d'élaborer une solution fondée sur le
principe de la réciprocité des conditions liées à la libre prestation de services
transfrontalière. 4

POSTULAT
DATUM: 09.12.2009
DIANE PORCELLANA

In der Wintersession 2015 beauftragte der Nationalrat den Bundesrat, einen Bericht
darüber zu verfassen, wie sich die laufenden Automatisierungsprozesse wie die
Digitalisierung auf den Arbeitsmarkt auswirken. Das diskussionslos gutgeheissene
Postulat Reynard (sp, VS) forderte neben einer nach Beschäftigungsbereichen
gegliederten Chancen-Risiken-Analyse auch, dass untersucht wird, wie sich der Wandel
auf das Sozialversicherungssystem auswirken wird und ob soziale und psychologische

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
DAVID ZUMBACH
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Kosten entstehen werden. 5

Arbeitnehmerschutz

Der Bundesrat habe zu prüfen, auf welche Weise touristische Transportunternehmen
wie Seilbahnen in arbeitsrechtlicher Hinsicht entlastet werden könnten. Dieser
Meinung war der Ständerat in der Herbstsession 2016 und überwies diskussionslos eine
Postulat seiner Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF-SR). Das
Arbeitszeitgesetz (AZG) sei, so Ständerat Wicki (fdp, NW) für die Kommission, für
touristische Betriebe nur partiell geeignet. Er schlug dem Bundesrat vor, das AZG
entweder für touristische Betriebe flexibel anzuwenden oder touristische
Unternehmen aus dessen Geltungsbereich zu entheben. 6

POSTULAT
DATUM: 26.09.2016
DAVID ZUMBACH

Le Conseil fédéral a rendu son rapport en exécution du postulat sur la réduction de
l'assujettissement des entreprises touristiques de transport à la loi sur la durée du
travail (LDT). Il estime que le cadre légal, avec les révisions de la LDT et de l'ordonnance
relative à la loi sur la durée du travail (OLDT), tient compte des préoccupations des
entreprises de transport touristique. Selon lui, il ne faut pas davantage libéraliser et ne
pas exclure les entreprises de transport touristique du champ d'application de la LDT.
Si ces entités devenaient assujetties à la loi sur le travail (LTr), la charge administrative
augmenterait, puisque celles-ci devraient obtenir des autorisations exceptionnelles
plus fréquemment. 7

POSTULAT
DATUM: 29.08.2018
DIANE PORCELLANA

Le postulat, déposé par Yannick Buttet (pdc, VS), puis repris par Benjamin Roduit (pdc,
VS), porte sur la lutte contre le dumping social et salarial. Le Conseil fédéral est chargé
d'examiner les mesures prises par les Etats membres de l'UE en application de la
directive sur les travailleurs détachés et de les mettre en parallèle avec les mesures
d'accompagnement prises en Suisse dans le cadre de l'accord sur la libre-circulation
des personnes. Les parlementaires valaisans doutent de l'application des directives
européennes par les Etats membres.
Le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. D'une part, une nouvelle directive
concernant le détachement de travailleurs a été élaborée par la Commission
européenne afin d'en améliorer l'exécution. Elle rédige actuellement un premier
rapport d'évaluation de la mise en œuvre dans les Etats membres. Ainsi, le rapport
pourra être utilisé comme base de comparaison. D'autre part, le Conseil fédéral
rappelle que les prescriptions de l'UE ont été respectées lors de sa réponse au postulat
Müller (07.3901). Finalement, la comparaison est rendue difficile en raison de l'unicité
de l'approche suisse, caractérisée par une exécution duale reposant sur une
participation déterminante des partenaires sociaux, et de la reprise partielle des
dispositions relatives à la libre prestation de services.
Lors du passage au Conseil national, le postulat est adopté par 142 voix contre 37 et 5
abstentions. Le Conseil fédéral devra donc procéder à la comparaison. 8

POSTULAT
DATUM: 21.03.2019
DIANE PORCELLANA

Robert Cramer (verts, GE) aimerait que le travail sur appel soit mieux réglementé. Il
demande donc au Conseil fédéral d'analyser deux options, à savoir la mention d'une
durée moyenne du temps de travail dans les contrats de travail et le droit à l'indemnité
de chômage pour les travailleuses et les travailleurs sur appel en cas de cotisation sur
un salaire brut minimum mensuel de 500 francs pendant 12 mois au cours des deux
dernières années. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. En mobilisant le rapport en réponse
aux postulats Reynard (15.3854) et Derder (17.3222), il constate qu'aucune tendance à
une augmentation du travail sur appel n'a été observée. Le contrat de travail sur appel
est soumis à la protection découlant des délais de congé. Les travailleuses et
travailleurs sur demande ont le droit de percevoir un salaire calculé sur la moyenne des
salaires perçus jusqu'à la fin des rapports de travail. La fixation de durées minimales ou
moyennes de travail devrait se régler par le biais des Conventions collectives de travail.
S'agissant des indemnités chômage, ils peuvent en bénéficier en cas d'inscription au
chômage au terme du délai de congé. Ils peuvent également y prétendre, dans le cas où
leur taux d'occupation mensuel a chuté et qu'ils étaient soumis à de faibles fluctuations
(moins de 20%) et que, ce faisant, leur contrat de travail s'est transformé en contrat à
temps partiel régulier. En principe, si les droits conférés par le Code des obligations
(notamment délai de congé) sont exposés, il ne devrait plus y avoir de refus de droit à

POSTULAT
DATUM: 11.09.2019
DIANE PORCELLANA
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l'indemnité chômage. L'intervention de Guy Parmelin n'a pas convaincu. Le postulat a
été accepté par 24 voix contre 12. 9

La nouvelle loi fédérale sur les marchés publics (LMP) oblige les soumissionnaires
obtenant des marchés publics en Suisse à respecter les conditions de travail et les
règles relatives à la protection des travailleurs. Jacques Bourgeois (plr, FR) demande
au Conseil fédéral d'analyser, particulièrement au lieu d'exécution des travaux,
l'application effective des dispositions. En cas d'acception de son postulat, il devra
également présenter, dans un rapport, des mesures et des sanctions pour que les
soumissionnaires ou les partenaires contractuels de la Confédération les respectent. 
Comme souhaité par le Conseil fédéral, le Conseil national a adopté le postulat. 10

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
DIANE PORCELLANA

Im November 2021 erschien der Bericht des Bundesrates in Erfüllung des Postulates
Cramer (gp, GE) über die Regelung der Arbeit auf Abruf. Wie das Postulat verlangte,
wurde im Bericht geprüft, ob die Form der Arbeit auf Abruf im OR zufriedenstellend
geregelt ist. Zudem erläuterte der Bericht die Regelung der Arbeit auf Abruf im AVIG.
Wie dem Bericht zu entnehmen ist, wird Arbeit auf Abruf im OR nicht definiert. Der
Bericht definiert sie daher als diejenige Arbeit, bei welcher Arbeitnehmende vom
Arbeitgebenden abgerufen werden, wenn sie gebraucht werden. Dabei sind sie
«verpflichtet [...], die Angebote des Arbeitgebers anzunehmen». Im Bericht wurde
erläutert, dass flexible Arbeitsformen mit unregelmässigen Arbeitszeiten wie die Arbeit
auf Abruf aufgrund eines Bundesgerichtsentscheids mit schweizerischem Recht
kompatibel sind, auch wenn der Arbeitsvertrag keine fixe Arbeitszeit vorsieht. Dabei
setzt das Bundesgericht der Freiheit des Arbeitgebenden, die Arbeitszeit der
Arbeitnehmenden frei festzulegen, basierend auf dem OR jedoch gewisse Grenzen.
Erstens darf der Arbeitgebende das Arbeitspensum nicht «in bedeutendem Umfang»
verringern, nachdem der Arbeitsvertrag aufgelöst worden war. Wird dies trotzdem
gemacht, muss der Arbeitgeber den Lohn für den Arbeitszeitausfall fortzahlen. Weiter
darf das Betriebsrisiko nicht auf die Arbeitnehmenden übertragen werden. Verweigert
also der Arbeitgebende die Annahme der Arbeitsleistung aus wirtschaftlichen Gründen,
gerät er in Annahmeverzug und ist zur Lohnzahlung verpflichtet. Drittens wird die Zeit,
während sich der Arbeitnehmende bereithält – die sogenannte Bereitschaftszeit – als
Arbeitszeit betrachtet und muss entschädigt werden – ausser ein Normalarbeitsvertrag
oder Gesamtarbeitsvertrag sieht keine Entschädigung der Bereitschaftszeit vor. Somit
schützen die bindenden gesetzlichen Grundlagen des Arbeitsvertragsrechtes die
Arbeit auf Abruf zumindest teilweise. 
Auch aus Sicht der Arbeitslosenversicherung besteht gemäss dem Bericht ein Schutz für
Arbeitnehmende, die auf Abruf arbeiten: Diese haben unter anderem Anspruch auf
Leistungen für Arbeitslose – wie alle anderen Arbeitnehmenden auch. Falls aber die
Anzahl der Abrufe durch die Arbeitgebenden reduziert wird oder diese ganz entfallen,
erleiden die Arbeitnehmenden keinen anrechenbaren Arbeits-  beziehungsweise
Verdienstausfall und haben folglich keinen Anspruch auf Arbeitslosenleistungen. Der
Bericht schildert jedoch auch Ausnahmen zu diesem Grundsatz aus der Praxis und der
Rechtsprechung. Unter anderem zahlt die Arbeitslosenversicherung eine
Arbeitslosenentschädigung, wenn «begründete Zweifel darüber [bestehen], ob die
versicherte Person für die Zeit ihres Arbeitsausfalls gegenüber ihrem Arbeitgeber Lohn-
oder Entschädigungsansprüche [...] hat oder ob ihre Forderungen erfüllt werden».
Zudem verbietet das AVIG eine ständige Abrufbereitschaft der Arbeitnehmenden «über
den Umfang der garantierten Beschäftigung hinaus», da dies die Vermittlungsfähigkeit
der Betroffenen senkt.
Insgesamt erachtete der Bundesrat damit den Schutz der Arbeit auf Abruf als
zufriedenstellend, da ihr sowohl das OR, als auch das AVIG Grenzen setzen. Er machte
daher keinen Bedarf aus, die entsprechenden Regelungen zu ändern oder zu
ergänzen. 11

POSTULAT
DATUM: 17.11.2021
GIADA GIANOLA
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Im Dezember 2003 hiess der Nationalrat zwei Postulate seiner SGK gut, welche den
Bundesrat ersuchen, zusammen mit der Vorlage zur monistischen Spitalfinanzierung
einen Bericht über die Vertragsfreiheit für die ambulante und stationäre Pflege
vorzulegen sowie neben dem monistischen Modell auch eines auszuarbeiten, welches
auf einem durchgehend dual-fixen Prinzip (Pflegeheime inklusive) beruhen würde (Po.
02.3645). 12

POSTULAT
DATUM: 08.12.2003
MARIANNE BENTELI

Gesundheitspolitik

Dies soll auch im Hinblick darauf geschehen, die galoppierende Entwicklung der
Gesundheitskosten besser in den Griff zu bekommen. Da auf den Spitalsektor
annähernd 50 Prozent des Gesamtaufwandes für das Gesundheitswesen entfallen,
wurden vor allem hier Alternativen gesucht. Dabei standen die Bestrebungen um den
Ausbau der Spitex-Leistungen im Vordergrund, deren Uneinheitlichkeit und unsichere
Finanzierung Anlass zu zahlreichen Diskussionen gab. Der Nationalrat folgte der
Empfehlung seiner vorberatenden Kommission und sprach sich dafür aus, die Spitex-
Petition des 1. Schweizerischen Spitexkongresses, die u.a. die versicherungsmässige
Gleichstellung von Spitex- und Spitalpatienten fordert, an die mit der Revision der
Krankenversicherung beauftragte Kommission weiterzuleiten. Der Nationalrat überwies
ein Postulat Fischer (cvp, LU; Po. 88.872), welches den Bundesrat ersucht, zu prüfen, ob
nicht über die Invalidenversicherung angemessene Taggelder ausbezahlt werden
könnten, da die spitalexterne Pflege von den Angehörigen grosse materielle Opfer
verlangt. Von frauenpolitischer Seite wurde befürchtet, Spitex werde das traditionelle
Frauenbild weiter zementieren und zu bedenklichen Lücken in der Altersvorsorge
derjenigen Frauen führen, die für die Pflege ihrer Angehörigen einen
Erwerbsunterbruch in Kauf nehmen. Im Rahmen der 10. AHV-Revision gibt es deshalb
auch Stimmen, die vorschlagen, Betreuungsgutschriften nicht nur für die
Kindererziehung, sondern auch für die Betreuung pflegebedürftiger und alter
Angehöriger einzuführen. 13

POSTULAT
DATUM: 17.03.1989
MARIANNE BENTELI

Ein im Herbst angenommenes Postulat Hardegger (sp, ZH) beauftragte den Bundesrat,
in einem Bericht aufzuzeigen, wie die gesetzlichen Grundlagen insbesondere von Artikel
58 des Krankenversicherungsgesetzes (KVG) verbindlich umgesetzt werden können.
Dabei geht es namentlich um die Qualitätssicherung der von der obligatorischen
Krankenpflegeversicherung übernommenen Leistungen. Die bis anhin freiwillige
Umsetzung von Systemen, Standards, Leitlinien und Massnahmen in der Patientinnen-
und Patientensicherheit, welche Fehler aufdecken und vermeiden sollen, sei angesichts
des Umfangs des vermeidbaren Leids und der einzusparenden Kosten nicht länger
haltbar, so die Einschätzung Hardeggers. Es seien daher flächendeckend
Fehlererfassungssysteme einzurichten und medizinische Erkenntnisse umzusetzen.
Ausserdem brauche es eine Kontrollinstanz, welche im Falle von Unterlassungen
Sanktionen aussprechen könne. Der Bundesrat unterstützte das Anliegen und merkte
bereits in seiner Antwort an, dass er im Rahmen seiner Qualitätsstrategie im
schweizerischen Gesundheitswesen ebensolche Programme umsetzen wolle. Das
Geschäft wurde vom Nationalrat diskussionslos angenommen. 14

POSTULAT
DATUM: 13.12.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

In der Herbstsession 2019 schrieb der Nationalrat das Postulat Hardegger (sp, ZH) über
Fehlermeldesysteme und medizinische Erkenntnisse für die Verbesserung der
Patientensicherheit ab, da die Anliegen des Vorstosses in das Bundesratsgeschäft
«KVG. Zulassung von Leistungserbringern» (BRG 18.047) aufgenommen wurden. 15

POSTULAT
DATUM: 11.09.2019
JOËLLE SCHNEUWLY
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Ärzte und Pflegepersonal

Der Ständerat überwies ein Postulat Seiler (svp, SH), welches den Bundesrat ersucht,
gerade auch im Hinblick auf den freien Personenverkehr in Europa die Überführung der
heute beim Schweizerischen Roten Kreuz angesiedelten Berufsausbildung im
Pflegebereich in die Kompetenz des Bundes zu prüfen. 16

POSTULAT
DATUM: 04.03.1997
MARIANNE BENTELI

Mit einem im Juni des Berichtsjahres vom Nationalrat überwiesenen Postulat Schmid-
Federer (cvp, ZH) wird der Bundesrat beauftragt zu prüfen, wie die rechtlichen
Rahmenbedingungen für Pendelmigrantinnen, die in Schweizer Privathaushalten
Altersbetreuungsdienste leisten, verbessert werden können. Es ist beobachtet worden,
dass Care-Arbeit zunehmend durch Pendelmigrantinnen aus Deutschland und den
osteuropäischen EU-Staaten übernommen wird. Die geltenden rechtlichen
Rahmenbedingungen für diesen neu entstandenen Arbeitsmarkt seien diffus, teilweise
lückenhaft und böten ungenügenden Arbeitnehmerschutz. Die Postulantin merkte an,
dass mit einer zunehmenden Nachfrage nach Betreuungspersonal in Privathaushalten
der Erlass rechtlicher Rahmenbedingungen unerlässlich sei. Der Bundesrat teilte das
Anliegen uneingeschränkt und beantragte dessen Annahme, die durch den Rat
stillschweigend erfolgte. 17

POSTULAT
DATUM: 15.06.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

In einem Postulat Heim (sp, SO) wurde der Bundesrat aufgefordert, gemeinsam mit den
Kantonen zu prüfen, wie das Problem der Restfinanzierung ausserkantonaler
Pflegeheimaufenthalte gelöst werden könnte. Grundsätzlich soll die Wahlfreiheit
betreffend Pflegeplatz für Bedürftige gewährleistet werden. Konkreter steht das Tilgen
einer entstehenden Restfinanzierung bei allfälligen Wohnsitzwechseln
Pflegebedürftiger im Fokus. Davon seien auch Empfänger von Ergänzungsleistungen
betroffen. Der Bund solle unterstützend auftreten, um Lösungen mit den Kantonen
herbeizuführen. In einem ähnlich lautenden Postulat Bruderer (sp, AG) (Po. 12.4099)
wurde die Klärung dieser Problematik ebenfalls aus dem Ständerat gefordert. Unter
Bekräftigung, dass entsprechende Regelungen im Krankenversicherungsgesetz
untergebracht werden sollen, beantragte der Bundesrat die Annahme dieser beiden
Postulate. Beide Räte folgten ihrer jeweiligen Postulantin und dem Bundesrat und
überwiesen die Geschäfte. (Vgl. hier) 18

POSTULAT
DATUM: 22.03.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Eine Übersicht über die rechtliche Gleichstellung der öffentlichen und privaten Spitex
zu erhalten, war das Bedürfnis der SGK des Nationalrates, die mit ihrem
entsprechenden Postulat eine Bestandsaufnahme vom Bundesrat verlangte. Sie nahm
damit ein älteres Anliegen auf. Dabei sollte besonderes Augenmerk auf allfällige
Ungleichbehandlungen der Kundinnen und Kunden privater und öffentlicher
Spitexorganisationen bezüglich deren Rechte und Pflichten gelegt werden.
Finanzierung, Mehrwertsteuer, die Qualität der Leistungen, Anstellungsbedingungen
sowie Modalitäten über den Ausbildungsstand der Pflegenden sollten im geforderten
Bericht erläutert werden. Ebenso sollte die Versorgungssicherheit thematisiert werden.
Einstimmig hatte sich die Kommission entschlossen, dieses Postulat einzureichen. Ihre
Sprecherin Herzog (svp, TG) verdeutlichte die Beweggründe für diesen Schritt mit der
demografischen Entwicklung und den daher rührenden Herausforderungen für die
Pflege und die Altershilfe. Grundsätzlich werde davon ausgegangen, dass es sowohl
privater, als auch öffentlicher Dienstleister bedürfe, die Rahmenbedingungen für deren
Tätigkeiten müssten jedoch abgesteckt werden. Gerade in Entlöhnungsfragen und
buchhalterischen Bestimmungen zu Mehrwertsteuerpflicht und Subventionierung
müsse Klarheit geschaffen werden. Die Kommission stützte sich für ihren Ausblick auch
auf eine Studie der Universität Basel, gemäss welcher die Kosten im Pflegebereich bis
2035 beträchtlich steigen und jährlich über CHF 30 Mrd. betragen werden. Gegenüber
dem Jahr 2012 entspreche dies einem Plus von 177 Prozent – eine „Kostenexplosion”,
vor der Herzog und mit ihr die Kommission warnen wollte. In ihrem Votum wurde auch
die Marktsituation angesprochen, die momentan neuen Modellen hinderlich sei.
Insofern müsse man sich vergegenwärtigen, wie auch eine Versorgungslücke in der
Pflege verhindert werden könne.
Der Bundesrat wollte von diesem Auftrag nichts wissen respektive verwies auf laufende
Projekte, wie die Evaluation der Neuordnung der Pflegefinanzierung, zu welcher der
Schlussbericht zu diesem Zeitpunkt noch nicht vorgelegt worden war. Zudem gab die
Regierung auch zu bedenken, dass die Reglementierung von Spitexorganisationen Sache
der Kantone sei, weswegen die Bundesgesetzgebung ohnehin nur beschränkte Wirkung

POSTULAT
DATUM: 13.03.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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entfalten könne. Einen Bericht zu erstellen sei daher nicht nötig. Gesundheitsminister
Berset erwähnte im Rahmen der Behandlung des Postulats im Nationalrat in puncto
Mehrwertsteuerpflicht auch noch einmal die Ansicht der Regierung, wie sie bereits zu
einem älteren Geschäft formuliert worden war und offensichtlich immer noch ihre
Gültigkeit hatte: Steuerausnahmen beeinträchtigten die Wettbewerbsneutralität der
Mehrwertsteuer, was zu Wettbewerbsverzerrungen führen könne. Gegen den Willen der
Regierung wurde das Postulat vom Plenum aber mit 114 zu 61 Stimmen und 7
Enthaltungen gutgeheissen. 19

Barbara Gysi (sp, SG) reichte im Juni 2017 ein Postulat ein, in welchem sie die
Ausarbeitung eines Berichts zu den Auswirkungen der Digitalisierung auf die
Gesundheitsberufe in der Schweiz forderte. Darin sollen die Veränderungen in
verschiedenen Bereichen wie unter anderem der Aus- und Weiterbildung, den
Arbeitsbedingungen und den Infrastrukturen untersucht werden. Ebenfalls sollen die
Auswirkungen auf wiedereinsteigende Fachkräfte geprüft und Bezug auf den Bericht
zum Postulat Reynard (sp, VS; Po. 15.3854) genommen werden. Gysi begründete ihren
Vorstoss damit, dass Gesundheitsberufe im Zusammenhang mit E-Health besonders
durch die Digitalisierung beeinflusst würden. Die Digitalisierung stelle eine Chance dar,
um Herausforderungen bezüglich Pflege erfolgreich begegnen zu können. Allerdings
bedürfe dies Schulungen und Wissensvermittlung, wobei auch der Umgang mit
sensiblen Daten ein Thema sein müsse. Für die Gesundheitsfachkräfte stünden unter
anderem die Veränderung des Berufsbildes sowie Aus- und Weiterbildungen im Fokus.
Die Digitalisierung sei aber auch für die Patientinnen und Patienten und ihre
Angehörigen von Relevanz, da sie auch auf die Behandlung einen Einfluss habe. Weiter
betonte Gysi, dass die Digitalisierung keinen Pflegeleistungsabbau bewirken dürfe.
Vielmehr sollen die freiwerdenden Kapazitäten für die Steigerung der
Betreuungsqualität genutzt werden. Der Bundesrat empfahl das Geschäft zur Annahme.
Die Prüfung der vom Postulat geforderten Punkte sowie deren Umsetzung könne im
Zusammenhang mit der Strategie E-Health Schweiz 2.0, die zurzeit durch Bund und
Kantone erarbeitet werde, durchgeführt werden. Diskussionslos und stillschweigend
folgte der Nationalrat in der Herbstsession 2017 dem Bundesrat und stimmte dem
Vorstoss zu. 20

POSTULAT
DATUM: 29.09.2017
JOËLLE SCHNEUWLY

In seinem Bericht über Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2018
beantragte der Bundesrat das Postulat Gysi (sp, SG) «Auswirkungen der Digitalisierung
auf die Gesundheitsberufe» zur Abschreibung. Die Anliegen des Geschäfts würden
durch die im Dezember 2018 verabschiedete «Strategie eHealth Schweiz 2.0
2018–2022» erfüllt. In der Folge schrieb der Nationalrat das Geschäft in der
Sommersession 2019 ab. 21

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

Medikamente

Das Postulat Ingold (evp, ZH) zu Human Enhancement wurde Mitte 2015 abgeschrieben,
da die aufgegriffenen Forderungen inzwischen erfüllt wurden. Der in der
bundesrätlichen Antwort auf das Postulat in Aussicht gestellte Bericht
(«Leistungssteigernde Arzneimittel») wurde am 6.11.2014 publiziert, womit dieses
Geschäft erledigt wurde.
Der Bericht enthält eine Auslegeordnung über Neuroenhancement und die
therapeutische Anwendungen solcher methylphenidathaltigen Arzneimittel, wobei der
Fokus auf verschreibungspflichtige Pharmaka gelegt wurde. Der Bericht geht davon aus,
dass etwa 4 Prozent der erwerbstätigen oder sich in Ausbildung befindlichen
Bevölkerung mindestens einmal verschreibungspflichtige Arzneimittel zur
Stimmungsaufhellung oder Leistungssteigerung eingenommen hat, ohne jedoch eine
medizinische Indikation zu haben. Dies entspreche jedoch noch keinem
problematischen Konsum und die Verbreitung sei ebenfalls nicht besorgniserregend.
Die verfügbaren Daten liessen aber andererseits keine genaueren Rückschlüsse zu. Der
Bundesrat äusserte im Bericht gleichwohl seine Absicht, die Entwicklung betreffend die
Nutzung und Verschreibung von Neuroenhancern zu verfolgen. Ebenso solle die
Verwendung von leistungssteigernden Substanzen in der Nationalen Strategie Sucht
mitberücksichtigt werden, was wiederum eine Abdeckung über die Suchthilfe
ermöglichen könne. Davon versprach sich die Regierung eine frühzeitige Debatte zu
solchen Medikamenten mit der Chance, bei auftretenden Problemen rasch Handeln zu
können. 

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Die Nutzung und Verschreibung von methylphenidathaltigen Arzneimitteln stehe in
starkem Zusammenhang mit ADHS. 3 bis 5 Prozent der Jugendlichen in der Schweiz
seien von diesem Leiden betroffen. Rund ein Viertel davon werde mit solchen
Medikamenten behandelt. Dabei sei aber eine Zunahme zu verzeichnen, was jedoch vor
allem auf eine vermehrte Nutzung durch erwachsene Personen zu erklären sei. Die
Abgabe an Kinder und Jugendliche verharre auf stagnierendem Niveau. Gemäss
Bundesrat sei diese Behandlungsrate adäquat.
Abschliessend zeigte die Regierung vier Handlungsempfehlungen auf. Bezüglich
Neuroenhancement gelte es ein Monitoring aufzubauen und zu prüfen, welche
Anpassungen im Suchtmonitoring Schweiz nötig seien, um die Entwicklungen in diesem
Bereich abzubilden. Ferner gelte es auch, Neuroenhancement in die Suchtprävention
aufzunehmen. Bezüglich der therapeutischen Anwendung von methylphenidathaltigen
Arzneimitteln wurde das BAG beauftragt, die Entwicklungen zu beobachten und
regelmässig zu kommunizieren. Zudem müsse bezüglich des Einsatzes von solchen
Substanzen die Qualitätssicherung hochgehalten werden, wofür eine Arbeitsgruppe
Ritalin federführend aktiv werde. Dafür werde eine Datenbank in der Kinderheilkunde
fortgeführt. 22

Suchtmittel

Der Nationalrat überwies ein Postulat Zwygart (evp, BE) mit dem Ziel eines vermehrten
Schutzes der Jugend vor Tabakmissbrauch. Der Postulant regte insbesondere ein
Verbot des Verkaufs von Tabakwaren und der Verteilung von Gratismustern an
Jugendliche sowie Massnahmen gegen die unkontrollierte Abgabe von Tabakwaren an
Automaten an. 23

POSTULAT
DATUM: 22.03.1991
MARIANNE BENTELI

Mit einem angenommenen Postulat wies Ständerat Frick (cvp, SZ) auf das Problem hin,
dass im Rahmen der Invalidenversicherung auch Drogen- und Alkoholkranke
rentenberechtigt sind, bei Auszahlung an die Berechtigten die Renten oftmals aber
nicht zweckentsprechend für den Lebensunterhalt verwendet werden, sondern direkt
wieder in die Beschaffung des Suchtmittels fliessen. Er bat den Bundesrat, einen
Bericht über die Anzahl rentenberechtigter Suchtkranker auszuarbeiten und geeignete
Massnahmen zu treffen, um sicherzustellen, dass die Renten zum Unterhalt der
Berechtigten und ihrer Familien verwendet und nicht umgehend in legale oder illegale
Suchtmittel umgesetzt werden. 24

POSTULAT
DATUM: 02.03.1993
MARIANNE BENTELI

Da die Praxis des Bundesrates und der Eidg. Alkoholverwaltung parallel vier Ziele
verfolgt, die zueinander in einem Spannungsverhältnis stehen können, nämlich
Gesundheits-, Fiskal-, Landwirtschafts- und Gewerbepolitik, regte die GPK des
Nationalrates in einem überwiesenen Postulat an, Bundesrat und Verwaltung sollten die
aus der Verfassung ableitbare Priorität der Gesundheitspolitik vermehrt zum Ausdruck
bringen. 25

POSTULAT
DATUM: 06.05.1994
MARIANNE BENTELI

Mit 69 zu 38 Stimmen lehnte der Nationalrat ein Postulat Leuba (lp, VD) ab, welches
den Bundesrat ersuchte, den in der Verkehrsregelnverordnung festgesetzten
Grenzwert der Blutalkoholkonzentration von heute 0,8 Promille nicht zu senken. Der
Bundesrat verwies darauf, dass diese Frage europaweit zur Diskussion stehe, weshalb er
sich im jetzigen Zeitpunkt nicht binden möchte. 26

POSTULAT
DATUM: 05.06.1996
MARIANNE BENTELI

Ein Postulat Zwygart (evp, BE), welches anregt, die Tabakverordnung durch einen Artikel
zu ergänzen, welcher den Verkauf von Tabakerzeugnissen an Jugendliche unter 16
Jahren untersagt, wurde vom Nationalrat angenommen. 27

POSTULAT
DATUM: 13.12.1996
MARIANNE BENTELI
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Bei der Behandlung der Drogen-Initiativen diskutierte der Ständerat auch eine
Standesinitiative des Kantons Solothurn aus dem Jahr 1992 (St.Iv 92.312). Diese
beantragte insbesondere die Entkriminalisierung des Drogenkonsums, ein
Staatsmonopol für Anbau, Herstellung, Einfuhr, Handel und Vertrieb von illegalen
Betäubungsmitteln sowie einen Ausbau von Prävention, Betreuung und Behandlung. In
ihren Erwägungen stellte die vorberatende Kommission fest, dass seit 1992 ein
grundsätzlicher Wandel in der schweizerischen Drogenpolitik stattgefunden habe
(Ausbau der 4-Säulen-Strategie, medizinisch kontrollierte Abgabe usw.), der es
ermögliche, einen für alle akzeptablen Mittelweg zu gehen. Aus diesem Grund wollte sie
der Standesinitiative nicht direkt Folge geben. Sie hielt aber die Grundabsicht, Raum
für neue Lösungsmöglichkeiten zu öffnen, für prüfenswert und formulierte deshalb ein
Kommissionspostulat, das sich stark an den Solothurner Text anlehnt, dessen
imperativen Charakter jedoch abschwächt. Das Postulat wurde mit 23 zu 13 Stimmen
angenommen. 28

POSTULAT
DATUM: 31.12.1996
MARIANNE BENTELI

Im Rahmen der Beratungen des Tabaksteuergesetzes  überwies der Nationalrat ein
Postulat seiner WAK, das den Bundesrat ersucht, die Möglichkeit zu prüfen,
verbindliche Richtlinien zum Schutz vor dem Passivrauchen zu erlassen, beispielsweise
durch Einschränkungen des Rauchens im öffentlichen Raum oder durch die Einführung
und Ausdehnung rauchfreier Zonen. Die grosse Kammer nahm zudem ein Postulat
Berberat (sp, NE) (Po. 02.2347)  an, das verlangt, dass in der laufenden Revision der
Tabakverordnung verboten wird, einzelne Zigaretten oder Packungen von weniger als 20
Stück Zigaretten an Jugendliche abzugeben. Berberat begründete seinen Vorstoss
damit, dass die Möglichkeit, sich gewissermassen probehalber eine geringe Mengen
Zigaretten zu beschaffen, den Einstieg in den Konsum fördere. 29

POSTULAT
DATUM: 04.10.2002
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat überwies ein Postulat Simoneschi (cvp, TI), welches den Bundesrat
ersucht, die notwendigen Massnahmen zu treffen, um die langfristige finanzielle
Sicherstellung der Aktion „Nez rouge“ und ähnlicher Projekte zu ermöglichen. In dieser
Aktion bieten Freiwillige an, nicht mehr fahrtüchtige Festbesucher mitsamt deren Auto
sicher nach Hause zu fahren, was besonders in ländlichen Regionen von grosser
Bedeutung ist. 2000 hatte der Bund entschieden, seine Beiträge an den Fonds für
Verkehrssicherheit, der die Aktivitäten von „Nez rouge“ weitgehend bezahlte, drastisch
zu reduzieren, weshalb die Finanzierung nicht mehr gewährleistet ist. 30

POSTULAT
DATUM: 21.03.2003
MARIANNE BENTELI

Im Einvernehmen mit dem Bundesrat überwies der Ständerat ein Postulat Marty Kälin
(sp, ZH), das diesen einlädt darzulegen, wie das Verkaufsverbot von Alkohol an
Jugendliche durchgesetzt werden kann. Er soll dabei insbesondere auch prüfen, ob der
Entzug des Alkoholverkaufspatentes nach Missachtung des Verkaufsverbotes zum Ziel
führen könnte. 31

POSTULAT
DATUM: 06.10.2006
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat nahm ein Postulat seiner Kommission für soziale Sicherheit und
Gesundheit (SGK) an, welches unter Verwendung eines Teils von Vermögenswerten, die
im Rahmen von Verstössen gegen das Betäubungsmittelgesetz beschlagnahmt wurden,
die Versorgungssicherheit der stationären Einrichtungen der Suchtrehabilitation
sicherstellen wollte. 32

POSTULAT
DATUM: 28.09.2010
LUZIUS MEYER

Im März 2014 hat der Nationalrat ein Postulat seiner SGK angenommen, womit der
Bundesrat Bericht über die Kostendeckung von Ausnüchterungszellen erstatten soll.
Das Postulat ist im Zusammenhang mit der Umsetzung des zweiten Teils der
parlamentarischen Initiative Bortoluzzi (svp, ZH) eingereicht worden. Dieser wollte die
durch exzessiven Alkoholkonsum resultierenden Kosten für die Belegung von
Ausnüchterungszellen auf die Konsumenten überwälzen. Der im Kommissions-Postulat
geforderte Bericht soll vor allem aufzeigen, mit welchen Mitteln und auf welcher
Rechtsebene die Forderung nach Deckung der Kosten der Ausnüchterungszelle durch
die Verursacher respektive ihre gesetzlichen Vertreter am sinnvollsten und
effizientesten erreicht werden kann. Der Bundesrat hatte seine Bereitschaft zu einer
Evaluation bei den Kantonen signalisiert, entsprechend kam das Postulat im Ratsplenum
diskussionslos durch. 33

POSTULAT
DATUM: 10.03.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Im März 2018 nahm der Ständerat ein von Paul Rechsteiner (sp, SG) eingereichtes
Postulat an, mit welchem der Bundesrat beauftragt wurde, bis Ende 2019 einen Bericht
über die Perspektiven der schweizerischen Drogenpolitik für das kommende Jahrzehnt
auszuarbeiten. Dabei sollten die in den letzten zehn Jahren gesammelten Erfahrungen
sowie auch die Entwicklungen auf internationaler Ebene behandelt werden –
namentlich in Bezug auf die Droge Cannabis. Der in den Neunziger Jahren entwickelte
Vier-Säulen-Ansatz (Prävention, Therapie, Schadensminderung, Repression), welcher in
der Vergangenheit in der Drogenpolitik erfolgreich zur Anwendung gekommen war,
entspreche nicht mehr der gegenwärtigen Situation. Betroffen davon sei vor allem das
Cannabis, zu welchem in vielen Ländern neue Regulierungen beschlossen wurden.
Gemäss dem Postulanten sei es auch in der Schweiz an der Zeit, eine
Standortbestimmung vorzunehmen.
Vor dem Hintergrund der Entwicklung, welche die Drogenpolitik auf verschiedenen
Ebenen durchgemacht hatte, und der nationalrätlichen Motionsserie zum
Experimentierartikel als Grundlage für Studien zur regulierten Cannabis-Abgabe sah
auch der Bundesrat Handlungsbedarf und beantragte die Annahme des Postulates.
Anhand des Berichtes zu „10 Jahre Betäubungsmittelgesetz-Revision" und des Updates
zum Cannabisbericht 2008, welche die EKSF im Herbst 2018 respektive Frühling 2019
herausgeben werde, wolle er in Erfüllung des Postulates Rechsteiner einen
bundesrätlichen Bericht erstellen.
Der Ständerat folgte der Empfehlung des Bundesrates und nahm das Postulat
stillschweigend an. 34

POSTULAT
DATUM: 15.03.2018
JOËLLE SCHNEUWLY

Im November 2020 reichte die WBK-NR ein Postulat ein, mit dem sie die Stärkung der
Nationalen Strategie Sucht durch einen Einbezug der Cyberabhängigkeit forderte,
wobei die Bereiche Bildung, Prävention, Behandlung und Risikoverminderung
berücksichtigt werden sollen. Der Bundesrat erklärte in seiner schriftlichen
Stellungnahme, dass die Erarbeitung eines Massnahmenpakets, welches nur eine
Suchtform zum Gegenstand habe, einem «suchtformübergreifenden Ansatz», wie er
bei der Nationalen Strategie Sucht angedacht sei, zuwiderlaufe. Anstatt jeder Suchtform
individuell zu begegnen, bedürfe es einer spezifischen Prävention pro Altersgruppe und
Lebenswelten. Zudem setze sich der Bund bereits mit dem Thema «Cyberabhängigkeit»
auseinander. Ein Beispiel dafür sei die Expertengruppe «Onlinesucht», die anlässlich
der Postulate Forster-Vannini (fdp, SG; Po. 09.3521) und Schmid-Federer (cvp, ZH; Po.
09.3579) ins Leben gerufen worden sei. Folglich lehne er das Postulat ab. Dieser Antrag
war im Nationalrat jedoch nicht erfolgreich. Diskussionslos nahm die grosse Kammer
das Geschäft in der Sommersession 2021 mit 123 zu 60 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
an, nachdem dieses im Rahmen der Eintretensdebatte des Bundesratsgeschäfts 20.069
diskutiert worden war. 35

POSTULAT
DATUM: 09.06.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Im März 2021 reichte Thomas Minder (parteilos, SH) ein Postulat zur Rechtssicherheit
bei der Produktion, dem Handel und dem Gebrauch von Cannabisprodukten ein.
Anlässlich der Sommersession 2021 führte der Postulant im Ständerat aus, dass die
verschiedenen Anwendungen der Hanfpflanze mit rechtlichen Unsicherheiten
einhergingen. Daher solle der Bundesrat in einem Bericht darlegen, wie es unter
anderem bezüglich Gesundheit, Kosmetik, Lebensmittel, Medizin und Verkehr um das
wirtschaftliche Potential und die Rechtsvorschriften der unterschiedlichen
Cannabisformen und -bestandteile stehe. Mit dem Hintergedanken der
Innovationsförderung und der Beseitigung von Unsicherheiten solle das Postulat darauf
abzielen, eine zeitgemässe und umfassende Cannabisregulierung zu erreichen.
Gesundheitsminister Berset hingegen war der Ansicht, dass bereits genügend
Informationen zu den verschiedenen Facetten, die im Zusammenhang mit Cannabis
stehen, vorhanden seien und ein neuer Bericht nicht viele Neues zutage bringen würde.
Er verwies auf verschiedene Diskussionen, welche das Parlament in der Vergangenheit
geführt habe, namentlich zu den Pilotversuchen zum Cannabiskonsum oder der
Aufhebung des Konsumverbots von Cannabis für medizinische Zwecke. Daher empfehle
der Bundesrat das Postulat zur Ablehnung. Mit 30 zu 6 Stimmen hörte der Ständerat
allerdings nicht auf die Landesregierung, sondern hiess das Geschäft gut. 36

POSTULAT
DATUM: 17.06.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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Mittels Postulat wollte Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) den Bundesrat mit der
Unterbreitung von Vorschlägen betrauen, die darauf abzielen, die Promotion für
alkoholische Getränke, insbesondere bei den Jungen, einzuschränken. Die Postulantin
argumentierte mit dem in Studien mehrfach aufgezeigten Zusammenhang zwischen
Alkoholwerbung und Alkoholkonsum bei Jugendlichen und jungen Erwachsenen. Zudem
habe die Covid-19-Pandemie einen beachtlichen Einfluss auf das psychische
Wohlbefinden dieser Altersgruppe. «Eine schlechte psychische Gesundheit» gehe
wiederum mit dem Risiko eines «problematische[n] Konsum[s] von psychotropen
Stoffen» einher. Ebenfalls bedenklich sei das Marketing in den sozialen Medien, auf
welchen Jugendliche ständig mit Werbung in Berührung kämen. Der Bundesrat
befürwortete zwar das Anliegen, war jedoch der Ansicht, dass zurzeit neue gesetzliche
Bestimmungen im Bereich der Alkoholwerbung nicht angebracht seien. Vielmehr wolle
sich die Landesregierung dafür einsetzen, dass die Bestimmungen zur Alkoholwerbung
im AlkG und im LMG vollzogen würden. Der Bundesrat erklärte sich jedoch bereit, eine
Evaluation zu den geltenden Bestimmungen von Alkohol-Werbung im Internet und den
damit verbundenen Herausforderungen vorzunehmen, und beantragte aus diesem
Grund die Annahme des Postulats. Nachdem das Geschäft im Oktober 2021 von Andreas
Glarner (svp, AG) bekämpft worden war, kam es in der Wintersession 2021 in den
Nationalrat. Dort wurde das Postulat mit 95 zu 88 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
abgelehnt. Während sich die Fraktionen der SP, GLP und der Grünen für den Vorstoss
aussprachen, nahm das bürgerliche Lager grossmehrheitlich eine ablehnende Position
ein. 37

POSTULAT
DATUM: 13.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Sozialversicherungen

Ergänzungsleistungen (EL)

Nationalrat Theubet (cvp, JU) machte in einem überwiesenen Postulat die Anregung,
bei Personen, die von Familienangehörigen betreut werden und sowohl EL wie
Hilflosenentschädigung beziehen, die Hälfte der Entschädigung pauschal an die
pflegenden Familienmitglieder auszurichten, selbst wenn die Voraussetzung einer
Erwerbseinbusse aufgrund der Betreuung nicht erfüllt ist. 38

POSTULAT
DATUM: 06.10.1995
MARIANNE BENTELI

Krankenversicherung

In der Herbstsession 2020 schrieb der Nationalrat auf Antrag des Bundesrates, der das
Postulat der SGK-NR zur Evaluation der kantonalen Systeme bezüglich Fallpauschalen
und Globalbudget mit Vorliegen des Berichts als erfüllt erachtete, den Vorstoss
stillschweigend ab. 39

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

En octobre 2020, le Conseil national a rejeté un postulat Funiciello (ps, BE), qui
demandait des éclaircissements sur les conséquences sociales de la gestion de la
crise du coronavirus. Se basant sur une étude de l'OCDE, la députée socialiste explique
que certains groupes de la population (comme les femmes, les personnes de couleur ou
les personnes exilées) souffrent plus de la crise sanitaire. Cela s'explique notamment
par un accès différent au travail rétribué ou une surreprésentation dans le domaine
professionnel des soins. Tamara Funiciello demandait au Conseil fédéral de rédiger un
rapport sur l'impact de la crise sur ces groupes plus vulnérables, afin d'en tirer des
enseignements pour l'avenir. Alain Berset, ministre en charge de l'Intérieur, s'est
prononcé au nom de son collège pour une acceptation du postulat, soulignant que ces
questions seront de toute façon abordées dans un rapport sur la gestion de la crise plus
large, déjà mandaté à l'administration. Martina Bircher (udc, AG), qui a combattu le
postulat, a présenté la position de l'UDC, qui estime qu'un rapport ne rendrait pas le
virus «plus juste» et qu'il n'était pas nécessaire de créer une crise du genre en plus
d'une crise sanitaire. Elle a également avancé les coûts bureaucratiques d'un tel texte.
Le PLR et une large majorité du groupe du centre se sont montrés du même avis,
faisant échouer le postulat avec 98 voix contre, 80 voix pour, sans abstentions. 40

POSTULAT
DATUM: 29.10.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Familienpolitik

Ein Postulat Maret (cvp, VS) verlangte vom Bund die Erstellung einer Kosten-Nutzen-
Analyse der von Unternehmen ergriffenen Massnahmen bei Angehörigenbetreuung
durch ihre Angestellten. Die CVP-Ständerätin verwies in ihrer Begründung auf eine
Studie des Büros für Arbeitsmarkt- und sozialpolitische Studien (BASS), die aufzeige,
dass fast alle Unternehmen diesbezüglich Massnahmen ergriffen und dass die Mehrheit
der verantwortlichen Personen diese aus einer Kosten-Nutzen-Perspektive positiv
beurteilten. Der Nutzen solcher Massnahmen komme in der öffentlichen Diskussion
jedoch oft zu kurz, weswegen eine Kosten-Nutzen-Analyse helfen könne, weitere
Unternehmen zum Ergreifen zusätzlicher Massnahmen zu ermutigen. In seiner
ablehnenden Antwort verwies der Bundesrat auf das 2019 verabschiedete Bundesgesetz
über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung, dessen Massnahmen ebenfalls evaluiert werden sollen. Eine
Analyse bestehender Massnahmen zum jetzigen Zeitpunkt erachtete er deswegen als
verfrüht. Anders sah dies der Ständerat, der das Postulat in der Sommersession 2021
mit 31 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung annahm. 41

POSTULAT
DATUM: 17.06.2021
MARLÈNE GERBER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

En juin 2020, le Conseil national a refusé – par 102 voix contre 83 et deux abstentions –
un postulat Schneider Schüttel (ps, FR) qui demandait un rapport sur les conséquences
de la crise du Covid-19 en fonction du sexe. Le postulat a été combattu par l'UDC
Martina Bircher (udc, AG), qui avait également combattu un postulat similaire, lancé
également par une femme socialiste, Tamara Funiciello. Martina Bircher a repris le
même argument, à savoir qu'elle estime important de ne pas faire une «crise de genre»
de la crise sanitaire. Elle ajoute en outre, qu'il est exagéré de considérer toutes les
différences sociales sous l'angle du genre, puisqu'elle connaît des femmes conduisant
des transports en commun, ainsi que des pères au foyer. Ce sont ces arguments, ou
peut-être l'apport du Conseiller fédéral Parmelin, qui a promis que le facteur genre
serait traité dans les rapports prévus sur la gestion de crise, qui ont conduit à l'échec
de l'objet. 42

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Alterspolitik

C'est in extremis que le postulat Heim (ps, SO), demandant une stratégie à l'échelle
nationale pour lutter contre la violence touchant les personnes âgées, a été refusé par
le Conseil national. En effet, la voix prépondérante du président Stahl (udc, ZH) a fait
basculer le vote vers le non, face à l'égalité parfaite de 94 voix contre (venant
exclusivement de l'UDC et du PLR) et 94 voix pour (provenant de tous les autres partis
et d'un seul député UDC). La députée socialiste demandait au Conseil fédéral
d'élaborer une stratégie à l'échelle nationale pour lutter contre la violence dont une
personne âgée sur cinq est victime, selon des estimations récentes. Comme ces
violences sont entre autres à imputer aux mauvaises conditions de travail du personnel
soignant, il s'agirait pour le parlement de légiférer à ce niveau-là. Le Conseil fédéral
s'est opposé au postulat, estimant que les différentes initiatives déjà mises en œuvre
ainsi que la coopération entre les cantons et les différentes autorités compétentes
étaient suffisantes. 43

POSTULAT
DATUM: 02.05.2017
SOPHIE GUIGNARD

Da im September 2020 der zur Erfüllung des Postulats erforderliche Bericht «Gewalt
im Alter verhindern» erschienen war, schrieb der Nationalrat in der Sommersession
2021 das entsprechende Postulat aus der Feder von Ida Glanzmann-Hunkeler (mitte, LU)
ab. 44

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER
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